


STATUTS SCI 4G4 

IDENTIFICâîJôN DIS ASSOCIES (OJ'\cl8'rQ. l'E"d��·o..1) 
1 °) Monsieur Jean-Pierre Marie Antoine GUIS, çourtier, demeurant à 

MARSED..LE (Hme), 10 rue de la Riante. 
Né à MARSElLLE (13000) le 8 novembre 1946. 
De nationalité Française. • . .. . .. • • Epoux divorcé en premi= noces de Madamë Geae�vë Mireille Fernande

•  SPENGLER suivant jugement rendu par le Tribanal de· -Grande Instance de . . ..
MARSEILLE le 20 juin 1975.  

•  
.  

• • • 
Epoux en secondes noces de Madame Anita Solange LETROTEUR. avec 

. laquelle il est marié sous le régime de la séparation de biens aux tennes de leur 
contrat de mariage reçu par Maitre B.OUSSET-ROtJVŒRE, notaire à MARSEILLE, 
le 24 novembre 1976, préalable à leur uaio.a célébrée à la mairie de MARSEil.LE 
(13000) le 3 décembre 1973 ; ledit régime n'ayant subi aucune modification 
contractuelle ou judiciaire postérieure, ainsi déclaré. 

2°) Monsieur R.enaud Marle Raymond GUIS, • étudiant, demeurant à 
MARSEILLE {Hme), 10 rue de la R.imite. 

.. Né à MARSEILLE (13000) le22juin 1979. 
De nationalité Française. 
CéUbatairc, non soumis à un pacte civil de.solidarité. 

PRESENCEouREPRESENTA11ON 
Toutes les personnes ci-dessus identifiées à ce présentes. 

11TRE I 

fôRMÊ ·OBJET· DENOMINATION -SIEGE

• DUREE - PROROGATION

ARTICLE 1 .. FORME 
La société a la forme d'une Société Civile régie par le titre IX du livre m du 

Code Civil, modifié par la loi du 4 janvier 1978, le d� du 3 juillet 1.978 et ses 
textes subséquents ainsi que par les présents staNts. 



ARTIÇLE 2 - OBJET SOCL&U. • 
La sociëtë a pour objet : La propriété, J'admlalstration, et l'e.�ploitation par 

ball, locafioa ou autrement de tous immeuble bitis ou non· bltis dont elle peut 
devenir proprfêtafrë par voie d'acquisldon, de constructioÂ, d'échange, d'apport. 

'ou autrement. 
. Evèiituellèment et exceptionnellement l'atiàwion. de ceux• de ses immeubles 

• devenus inutiles � 1a �ociétë au m�yen de vente,.� �u _apport � Soci�. . •• Pour; la rêabsation de cet obJet ou �our faciliter celu1-c1, 1a soaét� peut m:ounr 
en tous lieux. i rous actes ou .opmtioas pouvant se rattacher directement ou. 
indirectement à cet objet, . notamment acquisition,.· amëlioratioa, consaucâon.
emerunt, comâzution· d'liypotbèqUe_ ou. toutes autres stlrctés·réelles sur les biens 
socl&U."< �ès lors que ces actes et operatioDS.ne portent pas atteinte à•la nature civile 
de cet obJeL . 

ARIICL! J • DENOMINATION 
La dêaamination de la Société est: "4G4" . 

• Les actes ec documents iznanant de la sociétë et destinés aux tien doivent
indiquer la dëno.lDination sociale précédée ou subie des mots "Socië� ei\ilei:..puis c!e 
l'énonciation du monmnr du capital sociâl, de l'âdresse du siège social· et du numâo 
d'identification au SIREN ainsi que de J'mdication de la: ville du ,rcffe où elle est
immatricülée. . • . • . • • • 

· .
.

•• �l'ICl.E 4 � SIEGE SOCIAL
Le si�ge social �st fi� au : 2B Baulevard Latil- 13008 Marst:ille

D poui:ra etre tzans.féré en. tout iutre endri:,it en vertµ d'une décision. nnanïme
des associés . 

• . La • société sera immatriculée au n:iistre du COmJMrCe et des socittës . de
MARSEILLE. 

. . .  

ARTICLE s -DUREE. PROROGATION - DISSOLurioN 

IDurie- . . . . . La durée de la Société est fixée a 70 ans â compter de son immltriculati90 _au 
Repstre du Commer« et des Sociétés. .. . . 

II - Prorogatfoa 
Par décision •. collective extraordinaire des associ'5, la· Soci6� peut !tre 

prorog6e une ou plusieurs fois sans que chaque prorogation puisse excéder q�
YÛl,gt dix neuf am. • 

. 
• 

Un an au moins avant la date aoauale d'expira�on de la So�té, les. associâ 
doivent itrè consultes i reft'et de décider si la Sociêtë doit 6tre prorog.Se. A défaut.
tout usocië peut demander au· Président du Tribunal de Grande Instance, statuant sw­
requatê, la dèsignatioii d'uu mmdatàire de jusdce chargé de provoquer-la dëcision
prévue ci-dessus. 

• 
• 

• 



IDENTIFICATION DFS ASSOCIES (modifil le 4 Mai 2001) 

1 °) Monsieur Jean-Pierre Marie Antoine GUIS, Pdsidcnt de Conseil 
d'Administration, demeurant à MARSEILLE (8ème), 10 rue de la Riante. 

Né à MARSEILI..E (13000) le 8 novembre 1946. 
De nationalité Française. 
Epoux divorcé en premières noces de Madame Geneviève Mireille Fernande 

SPENGLER suivant jugement rendu par Je Tribunal de Grande Instance de 
MARSEILLE le 20  juin 197S. 

Epoux en secondes noces de Madame Anita Solange LETROTEUR, avec 
laquelle il est marié sous Je régime de la séparation de biens aux tennes de leur 
contrat de mariage reçu par Maître ROUSSET-ROUVIERE, notaire à MARSEILI..E, 
le 24 novembre 1976, pn§alable à leur union célébr6e à la mairie de MARSEIILB 
(13000) le 3 décembre 1976 ; ledit régime n'ayant subi aucune modification 
contractuelle ou judiciaire pos�ricure, ainsi déclaré. 

2°) Monsieur François XavJer GtnS, huissier de justice. demeurant à LA 
TOUR D'AlOUES (Vaucluse). La Fayence. 

N6 à MARSEILLE (13000) Je 13 aoQt 1973. 
De nationalité Française. 
Célibataire, non soumis à un pacte civil de solidarité. 

3°) Monsieur Renaud Marie Raymond GUIS, étudiant, demeurant à 
MARSEILLE (8�). JO rue de la Riante. 

Né à MARSEILLE (13000) le 22 juin 1979. 
De nationalité Française. 
Célibataire, non soumis à un pacte civil de solidarité. 

4°) Monsieur Antoine Bertrand Marie GUIS, étudiant, demeurant à 
MARSEILLE (8ème), 10 rue de la Riante. 

Né à MARSEILLE (13000) le 16 juin 1982. 
De nationalité Française. 
Célibataire, non soumis à un pacte civil de solidarité. 

S0)Monsieur Edouard Erik Roger Marie GUIS, coJJégicn, demeurant chez sa 
m!rc, Madame LETROTEUR à AIX LBS MILLES (13290) 285 Chemin de Cerre, 

Né à MARSEILLB (13000) Je 3 octobre 1988. 
De nationalité Française. 
Célibataire mineur. 
Placé sous Je régime de l'administration légale pure et simple de ses parents, 

non divorcés ni. séparés de corps et exerçant en commun l'autorité parentale en 
application de l'article 372 du Code Civil. 



· Dl - Dissolution
La dissolution de la Société intervient de plein droit à l'expiration de sa durée

ou, avant cette date, par décision collec:tivc des associés, ou encan: pour toutes autres 
causes prévues par Ja loi ou le cas échéant celles évoquées aux présents statuts. 

La Socil!té n'est pas dissoute par Je décès, J'incapacit�, la déconfitilre; li faillite 
personnelle, la· liquidation des biens, le redressement judiciaire, la dissolution ou la 
disparition de la pezsonnalité morale d\m ou plusieurs associ6s, ni par Ja cessation 
des fonctions d'un gérant. 

TITRE II 

APPORTS .. CAPITAL SOCIAL• PARTS SOCIALES 

ARnÇLE &-APPORTS 

Apport en num6rafre 
Les associés suivants effectuent Jes apports à la Sociét6, savoir: 
1 °/ Monsieur Jean-Pierre GUIS, Ja somme de 999 EUROS. 

. • ... • •• • -:. •• •• - .:-. --�-· -2°/ Monsieur Renaud GUIS, Ja somme-de l EURO.·· • • •• •
Les apports en numéraire ci-dessus etrcctués, on t c!t6 in�gralmient h'bér6s. La 

somme représentative des apports a é� cldposéc, ce jour m6me, dans la caissè 
sociale, au cridit d'un compte ouvert au nom de la société en fomiation. Ces apports 
sont rémunérés dans les conditions indiquées à l'article SEPT qui su.il 

ORIGINE D:ES DENIERS APPORTES 
Monsieur Jean-Piene GUIS et Monsieur Renaud GUIS déclarent que _les 

apports ci-dessus proviennent, chKun en. ce qui le concerne, � leur deqiers
personnels. • 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL- PARTS SOCIALES 

Le capital social est fixé à la somme de mille (1 000) euros. 

Suite à la donation du 4 mai 2001 et la donation-partage du 30 juillet 2009, il est divisé 
en mille (1 000) parts sociales de un (1) euro chacune, numérotées 

Monsieur Renaud GUIS, 
à concurrence de trois cent quatre-vingt une parts, ci ................. . 381 parts 
numérotées I à 131 et 250 à 498 et 1 000, 
Monsieur Antoine GUIS, 
à concurrence de deux cent cinq parts, ci ................................... . 205 parts 
numérotée 544 à 747 et 998, 
Monsièur Edouard GUIS, 
à concurrence de quatre cent quatorze parts, ci .......................... . 414 parts 
numérotées de 132 à 249 et 499 à 543 et 748 à 996 et 997 et 999, 

Total égal au nombre de parts composant le capital social, 
soit mille parts, ci ............................................................................. . 1 000 parts 



TITRE m - PARTS SOCIALES 

CHAPITRE l • CARACTERISTIQUES 

ARTICLE 8-SOUSCRIPTION ET LIBERATION DES PARTS 
l} -Souscription : • . - -
Lorsqu'elles rémunèrent des apports. en nature ou en nmn6raire, les parts 

sociales doivènt 6tre souscrites en totalité par Jcs àsso.ci6s. 
- .. . . .. : .  __ ..;. _____ •- - ·--· ---- --···- · ·-· - --- . .

2) - Libération des parts sociales
Les pans attribuées en rémunération d'apport en natun: doive11t acre lib�es 

intégralCD.1cnt au plus tard le jour de l'immatriculation de . la Société au R.c�s. ou de 
l'inscription modificative de cette immatriculation consécutive à l'augmentation de 
capital intervenue. 

• • 
. Som résèrve des autreS conditions de Ubération des parts sociales de numéraire 

créées à la fondation et indiquées • ci-dessus . sous l'article six, et de celles qui.
résulteraient expressément de. la décision coJlectivc les ayant créées, les pans de
numéraire sont libérées intégralement à la souscription. . . 

• 
.• 

• 
En ca:s de retard dans les versements échelonnés stipulés daris les présents • 

statuts ou consécntifs aux appels de fonds visës à l'alinb qui précède, le souscripteur 
sera de plein droit débiteur de l'intérêt légal décompté à partir de l'échéance non 
respectée, le tout sans prêjudice du droit pour la société d'intenter toutes actions •
appropriées et de solliciter tous dommages-intérêts. 

Tous· les versements à la société . peu--:cnt Etre ·effcctuis par . voie de 
compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la société. 

ARTICLE 9-REPRESENTATION DES PARTS 
Une part sociale ne peut, en aucun cas, être repr6scntée par un titre négociable. 
La propriétê d'une pan sociale résulte seulement des statuts de la Société, des 

actes . qui pourraient les 1J1odificr, des cessions et mutations de parts sociales qui 
seraient ultérieurémcnt et �gulièrement consenties, constatées et publiées. • 

Une copie ou un extrait des statuts à jour, certifi6 par la gérance pourra Etre 
délivré à chaque associê!$Ur sa demànde et à s�s frais. 

ARTICLE 10 - INCIDENCE DU REGIME DE 
COMMUNAUTE SUR LA OU ALITE D'ASSOCIE 

. S'il est fait emploi de biens communs· pour faire un apport à la Société. ou 
acquérir des pans sociales, la qualité d'associé est reconnue f. celui des époux qui fait 
l'apport ou rêalise l'acquisition. . . . . 

Toutefois, conformêinent aux dispositions de l'article 1832-2 du Code Civil, la 
quali� d'associé est également reconnue, pour la moitié des parts souscrites oti 
àcquiscs, au conjoint qui a notifié. à la �ci6t� son intention d'ê.tre personnellement
associé. . • 

A cet effet. l'époux apportem' ou iu-.quéreur de parts doit, . uo. mois avant la . ·---. 
réalisation de l'appon ou l'acquisition des parts, • avertir son conjoint, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, du projet d'apport ou d'acquisition, 
et en justifier dans l'acte d'apport ou d'acquisition des parts. 

Si le conjoint, ainsi averti, notifie son • intention de devenir associé lors de 
l'apport ou de l'acquisition, J'accèptation de l'apport ou l'agrément de l'acquéreur vaut 
pour. les deux époux. 

Si cene notification est postérieure à l'apport ou à l'acquisition, le conjoint 
n'acquiert la qualité d'associé que s'il est agrêé par tous les associés. Lors .de la 
délibération .sur l'agrément. l'époux associé ne participe pas au vote et ses parts ne 
sont pas prises en compte. 

En cas de refus d'agrément, l'époux associé consezvc cette qualité pour la 
totalité des parts. 



CHAPITRE 2 -DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS 

ARTICLE 11 - DROITS ATTACHES AUX PARTS 

1/ -DroJt d'intervention dans la vie sociale 
Tout titulaire de parts a le droit, savoir : 
- d'obtenir, tme fois par an. communication des livres et des documents

sociaux. 
- de poser; à tout moment, des questions écrites à la gérance sur la gestion

sociale, questions auxquelles il doit etrc répondu par écrit dans le délai du mois. 
• de prétendre aux fonctions de gérant dans les conditions évoquées ci-après au

Titre 'IV. 
- de participer aux décisions collectives d'associés dans les conditions évoquées

ci-après au Titre V.

2/ - Droits sur les bénéfices. les réserves et le boni de liquidation 
'l:haque part sociale· donne droit, outre au remboursement du capital qu'elle· ' • 

_représente, à une part proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente ·dans 
les bénéfices annuels, les primes, les réserves et Je boni de liquidation. 

Les pertes ou le mali de liquidation. s'il en existe, sont supportés dans les 
mEmes conditions. 

3/-Dro(t aù maintien des engagements sociaux 
Les engagements définis aux .présents statuts ne peuvent être augmentés s�s 

l'accord individuel de l'associé concerné. 

4/ - Comptes courants d'associés 
En accord avec le gérant, chacun des associés peut déposer des. fonds dans la 

caisse sociale en vue de faciliter le financement des opérations sociales. Les 
conditions d'intérêt et de retraits sont fixées en accord avec le gérant et 
conformément à la législation en vigueur. Faute d'accord exprès en cc sens, les fonds 
.portent intérêt au taux maximum fiscalement déducti"blc et les retraits ne sont 
possibles que moyennant préavis minimum de dix-huit mois . 

SI - Délivr:ince de documents 
Tout associé peut obtenir de la gérance, sur demande, toutes pièces délivrées en 

copies certifiéCi conformes, aux frais de la société à moins qu'elles n'aient déjà été 
fournies auquel cas la gérance sera en droit de demander le remboursement des frais 

. de copies et d'envo?, 

6/ • Droits de disposition sur les parts sociales 
La cession entre vifs des parts sociales, le sort des parts ayant appartenu à un 

associé décédé ou dont Ja personnalité morale est disparue sont réglés suivant les cas 

. ainsi qu'il est indiqué aux chapitres 3 et 4 du pr�cnt titre.



7/- Droit de se retirer de (a société 
- Un associé peut. sans préjudice du droit des tiers, se retirer totalement ou

partiellement de la Société avec l'autorisation unanime des associés. 
La demande de retrait est notifiée à la société· et à chacun des associés par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception postée au plus tard trois mois avant
la clôture de chaque exercice· social. 

• 
. 

Le retrait peut êgalement !tre autorisé pour justes motifs par une décision de 
justice. • • _ • 

La déconfiture, l'admission au redressement judiciaire, la liquidation des biens, 
la faiUite personnelle d'un associé. entrainent son retrait d'office de la Société. 

En cas d'autorisation, lé retrait prend effet à la cloture de l'exercice en cours au 
jour de notifi�ation de la demande de retrait._ Dans les êas ci-dessus prévus de retrait
d'office le retrait prend effet aujour d'intervention de l'événementgénérateùr. 

La valeur dès droits est fixée â la date d'effet du retrait. 
_ _ A moins qu'il ne· demande la reprise en nature du bien qu'il avait apporté à la 
- Société ce qu'il rie peut faire-dans les cas visés supra entrainant uii"retrait d'office,
l'associé gui s.e retire a droit iu remboursement de la valeur de ses parts fixée, à

• • • c.li:l11.ut d'accord amiable:, conformément à l'article 1843-4 du CCid�·CiviL
- Le remboursement pouaa·êtrc effcctu� soit èn une seule fois, soit en plusieurs

fractions égales, sans intérêt en sus, de mois cri mois, Ja première é�t exigible un
mois. au plus tard ap�sla date d'approbation des comptes de l'exercice en cours au
jour du retrait et, sila fixation de la valeur de remboursement est postérieure à cette
approbation. un mois au plùs tard apr� cette fi.xation.

Tous les frais et honoraires du retrait ainsi que le co\lt de l'�ventuelle expertise
sont intêgralement à la charge du retrayant.

ARTICLE 12 - OBLIGATIONS ATI'ACHEES AUX PARTS 

n - Obligations aux dettes sociales 
A l'ëgard des tiers, les associés_ répondent ind�finimcnt des dett� sociales à 

proportion du nombre de paits qu'ils possèdent à la date de. l'èxigioilité ou au jour de 
la cessation des paiements. _ • • 

Toutéfois, lès créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des d�ttes sociales 
contré un _ associé __ qu'après avoir . vainement poursuivi la société, sèlon _- les 

. prescriptions légales. tt �J.en;v:ntaîres applicables en ce domaine� 

ll - Obligation de respecter les statuts 
Les droits ·et: obligations attachés à chaque part Ja suivent en quelque main 

qu'elle passe. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents 
statuts ainsi qu'aux décisions collectives d'associés et aux décisions de la gérance. 

Les héritiers et �anciers d'un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, requmr l'apposition des scellés sur les biens et documents de· la société, ni 
s'immiscer dans les aètes de son administration. 

ARTICLE 13 - INDMSIBILITE - DES PARTS - EXERCICE DES 
DROITS ATTACHES AUX PARTS 

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. 



Les propriétaires indivis d'une ou plusieurs parts sont tenus, pour l'exercice de 
leurs droits, de

.
se faire représenter auprès de la socitté par l'un d'entre eux ou par un 

mandataire commun choisi parmi les autres associés ou en debors d'eux; En cas de 
désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la dèmande du plus diligent. 

Chaque fois qu'il est nécessaire de possl!der plusieurs parts pour exercer un 
droit quelconque, notamment en cas d'échange ou d'attribution de parts à l'occasion 
d'une o�ation telle que réduction du capital, augmentation de capital' par 
incorporation de réserves, les droits sociaux isolés .ou en nombre inférieur à celui
requis ne donnent .aucun droit à leurs propriétaires contre la société,··lcs associés
ayant à faire, dans cc cas, leur affaire personnelle du groupement du nombre de pans 
nécessaire. 

Usufruit 

 

Si une part sociale est grevée. d'usuûuit
1 

Je droit de • vote appartient 
� . x ... �lusi.vem

. 
ent_ à 1 . 'usu�itier. Cepe1;1dan!, le �o�t � p

·

rendre c

.

ommuni<:3. ,tion et c:opi
 
e,

ndiqué à l'article 10 et-dessus, appartient md1stinctement à l'usufruitier et au nu-• 
: 
•. . propriétairè.. . . -

CHAPITRE 3 • CESSION DES PARTS ENTRE VIFS 

ARTICLE 14 - FORME ET CONDffiON DES CESSIONS 
Toute mutation entre vifs de parts sociales doit !tre èonstatée par acte . 

authentique ou sous seing privé enregistré. • . 
. Elle n'est opposable à la Sociét� qu'àuta.nt qu'elle lui aura été signifiée par acte 

d'huissier de justice ou qu'elle aura été acceptée par elle dans ua acte authentique, 
confollllœent à l'articlè 1690 du Code Civil. 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de � formalit�. et 
après publication sous forme d'un dêp6t, en annexe au registre du Commerce et des 
Sociétés, de deux copies authentiques de l'acte de cession s'il est notarié, ou de deu.x 
originaux s'il est sous seing privé. 

Toute opération ayant pour but ou pour �sultat, te transfert entre tout�. 
personnes existantes, physiques ou morales, de. la propriété d'une ou plusieurs parts 
sociales, si ce n'est entre associés ou entre conjoints ainsi qu'entre �cèndants et 
descendants, doit être autorisée par une décision des .associés statuant à la majorit� 
qualifiée suivante : 50% des parts + -1 part. • : . • · 

En vue d'obtenir ce consentement, l'associé _qui projette de céder ses parts, en 
fait notification avêc: demande d'agrément à la Sociétl! et à chacun de ses co-associés • 
par acte extra..judiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'à.vis de 
réception. 

Si le projet de cession est agrié, avis en est immédiatement donné àu cédant 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. . 

Si le projet de cession n'est pas agréé, la décision prise en ce sens est notifiée 
au cédant, puis à chacun des autres associés, par le gérant non cédant le plus lgé, par
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. • 

Chacun des co-associés
. 
du cédant peut alors, pendant un délai de deux mois. 

notifier une offre d'achat au siège social par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. Le gérant non cédant le plus âgé collecte les offres individuelles. 



s'efforce de les rendre cohérentes, puis, s'il y a lieu, prend toutes mesures, en accord 
. avec ses collègues non cédants, pour faire acquérir tout ou fraction des parts 
concernées par toute personne dûment agréée ou par la Société elle-même. 

Dam l'hypothèse où des ofires sont notifiées par plusieurs associés, ces 
derniers sont, sauf convention contraire entre eux, réputés acquéreurs à proportion du 
nombre de parts qu'ils détenaient lors de la notification du projet de cession à la 
Société, sauf à arrondir à l'unité inférieure si nécessaire, les rompus profitant à
l'associé offrant qui détenait le plus grand nombre de parts. 

• • 

Le gérant non cédant le plus âgé notifie Je nom du ou des aèquéreurs proposés 
associés, tiers ou société, ainsi que Je prix offert au cédant par lettre recommandée 
avec demande d'avis de �ception. 

En cas de contestation sur le prix, il est proc&ié à l'expertise prévue à l'article 
1843-4 du Code Civil. Le prix est fixé au jour de la notification du projet de cession 
non agréé à la Société. 

Les frais et-honoraires d'expertise sont pris en charge, moitié par le cédant, 
moitié par les acquéreurs au prorata du nombre de parts qu'ils acquièrent Si le rachat··. 
ne peut intervenir po\lî une cause quelconque, les frais et honoraires d'expertise sont 
supp-uriés pw ic défaillant ou·1cnonçant • 

Si, dans un délai de six mois à compter de la dcmièrc des notifications visées 
5ème alinéa du présent paragraphe, aucune offre d'achat n'est faite au cédant, 
l'agrément du projet initial de cession est réputé acqùis, à moins que les auucs 
associés, à l'unanimité, n'aient décidé; dans le même délai, la dissolution anticipée de 
Ja société. . 

Dans cc dernier cas, le ·cédant peut toutefois rendre caduque cette décision de 
dissolution en notifiant à la· société, dans le délai d'un . mois à èompter de 
l'intervention de ladite décision, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée 
avec.demande d'avis de réception, sa renonciation au projet initial de cession. 

ARTICLE 15 - NANTISSEMENT 
Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement dans les conditions 

.fixées par les articles 1866 et 1867 du Coqe Civil. En cas de cession forcée de parts, 
il est procédé comme dit à l'article 1868 du Code Civil. 

CHAPITRE 4 - TRANSMISSION DES PARTS PAR DECES. PAR . . 
.LIOUIDATIOl�LJ'>E".COMMUNAUTE OU PAR ·DISPARITION DE .. LA. ... ; .• , .•.•. •·····-·­
PERSONNALITE MOR.\LE D'UN ASSOCIE 

ARTICLE 16 - • TRANSMISSIONS NON SOUMISES A AGREMENT 
PREALABLE 

. Les pans sociales sont librement transmissibles par voie de succession 
exclusivement aux h�ritiers en ligne directe, au conjoint survivant venant à la 
succession de l'associé dëcédé, au conjoint commun en biens d'un associé déc�é et 
attributaire des parts communes dans la liquidation et le partage de la communauté, 
aux légataires qui ont en outre la qualité d'héritier cri ligne directe ou de conjoint 
survivant 



ARTICLE 17 4 T.RANSMISSIONS SOUMISES. A AGREMEl'<r"T
PREALABLE 

Toute autre transmission de parts par suite du décès ou de la disparition de la 
personnalité moral� d'un associê doit être autorisée par une décision• des associés 
statuant à la majorité qualifiée suivante : SO% des parts + 1 part; ceci sans faire de 
dist�ction selon la qualit6 de. personnes physiques ou morales de ces héritiers, 
légataires ou dévolutaires. Faute d'agrément, il est fait application des dispositions de 
l'article 1870-1 du Code Civil, la valeur de remboursement des parts sociales étant 
fu:ée au jour du décès ou de la disparition de la personnalité morale, selon le cl!S. 

Les héritiers, légataires ou dévolutaircs peuvent !tre mis en denicurc par la 
société de présenter leur demande d'agrément, dans un délai qui ne peuUtre inférieur 
à trois mois à compter du décès ou de la disparition de la personnalité morale d� 

• l'a,uocié et d'avoir à foumir toutes justifications de leurs qualités. La demande
d'agrément doit ttre pr6sentée par. acte d'huissier ou par lettre recomman�e avec
demande d'avis de réception. La société peut également requérir toutes justificatio�
de tout notaire. Les frais d'expertise sont supportés moitié par là Société, moitié par
le ou les héritiers, légataires ou dévolutaires.

TITRE IV 

ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LASOCIETE 

ARTICLE 18 • GERANCE 

I - Nomination 
La Société est gérée par un ou plusieurs gérants .choisis ou non pamû les 

associ6s pe�onnes physiques, désignés. pour une durée �tenninée ou non, par 
décision collective des associés. Toutefois, le ou les premiers gcrants sont nommés 
dans les prés�nts statuts. 

Le changèment ultérieur de gérants ne donnera . pas lieu à modification
statutaire. 

• • 
• 

-Est nommé en qualité de Premier GERANT de la Société:• 
Monsieur Jean-Pierre GUIS 

Le mandat qui lui est confié est fixé sans limitation de durée. 
·_ Chaque gérant désigné,·-intcrvcnant à-cet effei,-ééclare :iccepter le mandat qui.:.,-· '

lui est confié, et précise qu'à sa co_nnaissanc::e il ne se trouve dans aucun des cas
d'interdiction ou de déchéance faisant obstacle à son exercice. 

• 
. . 

- Etant ici précisé qu'en cas d'incapacité d'exercer ses fonction· pour cause
d'absence, de maladie ou de tout cmp!chcment du gêrant, la dévolution de la gérance
est prévue au profit de son co;,associé Monsieur Renaud GUIS. 

• • 

li - Démission 
Un gérant peut démissionner sans avoir à justifier sa décision à la condition de 

notifier celle-ci à chacun des associés ainsi qu'aux autres gérants, et de provoquer la 
convocation de l'assemblée ou d'une consultation écrite des associés en vue de la. 
nomination. d'un où plusieurs nouveaux gérants. 



1II - Révocatioa 
Un gêrant est rêvocable par décision de justice pour cause légitime. 
Il est également rëvocable par décision à la majorité des trois quarts des 

associés. 
Le gérant révoqué ne peut se retirer de la société qu'avec l'accord des autres 

associés. 

IV .. Vacance 

Si la Société se trouve dépollM!e êie gérant et/ou de cogérant, tout associé peut 
demander au Président du Tribunal de Grande Instance dans le ressort duquel est 
situé le siège social, statuant sur requête la désignation d'un mandataire chargé de 
réunir les associés en vue de nommer un ou plusieurs gérants. 

Si la Société a êté dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut 
demander au Tribunal de Grande Instance de se prononcer sur la dissolution 
éventuelle de la Sociét6.. 

V - Publfclté 

La nomill'Eûo1rou ·ia cessatic>ir des ·fonctions du gérant donne lieu à publicité� 
dans les conditions prévues par les dispositions réglementaires. 

VI - Pouvoirs du Gérant 

l .. Pouvoirs externes :
Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la Société par les actes entrant

dans l'objet social. 
Il est spécialement attribué à Monsieur Jean-Pierre GUIS, en sa qualité gérant, 

les pouvoirs ci•aprês, à titre de pouvoirs exclusivement attachés à sa personne : 
- tous êchanges, ventes, acquisitions et apports d'immeubles, 
- tous emprunts,
- tous prêts quelconques consentis à des tiers,
• tous gages et nantissement, toutes constitutions d'h:ypothèquc et de privilège .

et toutes cautions, 
- tous baux d'immeuble, soit comme preneur, soit comme bailleur, quelque soit

leur durée ou s'ils confcrent un droit â leur renouvellement, 
•• � .... , tœt.e.,41 acquisitions .de matériel, 

- toutes prises de participaiion sous quelque fomie que cc· soit dans toutes
sociétés constituées ou à constituer. 

• l'option pour l'assujettissement à l'impôt sur les Soci6tés,

2 - Pouvoirs internes: 
Dans les rapports entre associés, seul Monsieur Jean-Pierre GUIS ci-dessus 

nommé, qualifié et domicilié tant qu'il sera le gérant de la société, .peut accomplir 
tous les actes de gestion que demande l'intérêt social ainsi que les actes suivants: 

- tous échanges, ventes, acquisitions et apports d'immeubles,
- tous emprunts,
- tous prêts quelconques consentis à des tiers,



- tous gages et nantissement, toutes constitutions d'hypothèque et de privilège 
et toutes caùtions, 

- tous baux d'immeuble, soit comme preneur, soit comme bailleur, quelque soit 
leur durée ou s'ils confèrent un droit à leur renouvellement, 

- toutes acquisitions de matêriel,
- toutes prises de participation sous quelque forme que ce soit d� toutes

sociétés constituées ou à constituer. 
- l'Ôption pour !;assujettissement à l'impôt'sur les Sociétés,

S'il y a plusieurs g�ts, ils exercent sépcirément ces pouvoirs, saufle droit qui 
appartient à chacun de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue. 

Pour faciliter le contrôle mutuel des actes de gestion de chaque gérant, toute 
opération impliquant un engagement, direct ou indirect, supérieur à une limite fücée 
chaque année par l'Assemblée des associés, devra être notifiée par le gérant qui 
projette de l'accomplir à chacun de ses cogérants, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception quinze jours au moins à l'avance. Toute infraction sera 
considérée comme un juste motif de révocatioa. 

.  . . 
.. .

Au cas où Monsieur Jean-Picm: GUIS n'exercerait plus les fonctions de gérant 
de la SCI "4G4", les actes et opérations suivants exigent l'accord des associës, et 
doivent être autorisës par une décision des associés'statuant à l'unanimité, savoir : 

- -tous échanges, ventes, acquisitions et apports d'immeubles,
- tous empnmts,
• tous prits quelconques consentis à des tiers,
- tous gages et nantissemènt, toutes constitutions d'hypothèque et de privilège

et toutes cautions, . . 
• •

• • tous baux d'immeuble, soit comme preneur, soit comme bailleur, quelque soit
leur durée ou s'ils confèrë:nt un droit à leur renouvellement, 

- toutes acquisitions de matériel,
- toutes prises de participation sous quelque. forme que cc soit dans touœs

sociétés constituées ou à constituer. 
- l'option pour l'assujettissement à l'imp6t sur les Sociétés,
Toute contravention aux dispositions ci-dessus sera considérée comme un juste

motif de révocation de la gérance. 

J - Signature sociale: 
La signature sociale est donnée par l'apposition de la signature personnelle des 

gérants, de l'un ou de plusieurs d'entre eux précédée de la mention : "Pour la Société 
Civile 4G4". complétée par l'une des expressions suivantes: "Le gérant" ou "l'un des 
gérants". 

VII-Rémunération
Le ou chacun des géranu a droit à une rémunération fixée chaque année.lors.de 

l'assemblée générale, ainsi qu'au remboursement de ses frais de déplacements et de 
représentation engagés dans l'intér!t de la Société, sur présentation des justificatifs. 



VIII - Responsabilité 
Chaque gérant est responsable individuellement envers la Société et envers les 

tiers, soit des infractions aux lois et réglemcnts, soit de la violation des statuts, soit 
des fautes commises dans sa gestion . 

. TITREV 

DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

ARTICLE 20 - FORME DES DECISIONS 
Toutes les décisions, qui excèdent les pouvoirs de gestion et qui concernent des 

pouvoirs qui ne sont pas réservés expréssement au profit de Monsieur .Jean-Pierre 
GUIS pris en sa qualité de gérant. sont prises à l'unanimité des voix attachées aux 
parts créées par la société. Chaque part donne droit à une voix. 

Les décisions collectives sont prises en assemblées ou constatées dans un acte 
revêtu de la signature de tous les associés .. 

Les procès�verbaux des décisions �ollcctives sont établis et signés par tous les 
• associés confonnëment .. �-�iSi)03itions de·!'.irticle 44 du dêcret numéro 78-704 du 3 • • • ••••• •• ••• •
juillet 1978, sw- un registre spéciaJ tenu conformément aux dispositions de l'article
45 de ce décret. les décisions résultant du consentement exprimé dans un acte étant
mentionnées à leur date, avec indication de la forme, de là nature, de l'objet et des
signataires . de l'acte. Cc dernier lui-même s'il est sous seing privé ou sa copie
authentique s�I est notarié est conservé par la société, de maniêre à permettre sa
consultation en même temps que le registre des délibérations.

Les copies ou extraits des proe�;.verbaux des délibérations des associés sont
valablement certifiëes conformes par un seul gérant, et en cas de liquidation, par un
seul liquidateur.

TITRE VI 

ANNEE SOCIALE - COMPTES ET RESULTATS SOCIAUX 

ARTICLE 21 • EXERCICE SOCIAL 
Chaque exercice social a une durée d'une ann�e, qui commence le l" janvier ec 

fin;tle .. 31.dêcembr:c de chaque année.. . . . . . . 
Par exception, le premier exercice portera sur la période âUant du jour de 

l'immatriculation de ladite société àu 31 Décembre de l'année de l'immatriculation. 

ARTICLE 22 - COMPTABILITE - COMPTES ANNUELS - BENEFICES 
-AFFECTATION ET REPARTITION

La gérance doit tenir une comptabilité conforme aux usages en vigueur. 
A cet effet, en fonction de l'importance et de la nature de l'activité de la société, 

il pourra être tenu soit : 
. une comptabilité en partie double confonne au plan comptabl� national, 
. une comptabilité en partie double conforme au plan comptable particulier 

applicable à l'activité définie dans l'objet sociai 
. une comptabilité simple enregistrant les recettes et les dëpcnses. 



Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l'exercice, sous 
déduction des frais généraux et autres charges. 

Le bénéfice distribuable est d6tcrminê par les associés. 
Par décision collccdve, . les associés, après approbation des . comptes de 

l'exercice écoulé et constatation de l'existence d'un bén6tkc distribuable, procèdent à 
toutes distributions, reports à nouveau, inscription à tous comptes de réserves dont ils
fixent l'affectation et l'emploi. • • . • • 

Ils peuvent également décider ]a distribution de toutes réserves. 
Lés modalités de. la mise en paiement sont· fixées par la décision de répartition 

ou, à défaut, d'accord entre les gérants. 
. Les pertes, s'il en existe, selon décision des associés, sont compensées avec les 

. réserves existantes ou reportées à nouveau. 

TIT:R.EVII 

MODIFICATIONS DU PACTE SOCIAL 

• · ARTICLE 23 - MODIF!CATIVli DU CAPIT-A.t·SOCIAI;
Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision collective des

associés, conform=nent à l'article 19 ci-dessus. 
La gérance a tous pouvoirs pour rëgulariser l'ôpération et la rendre opposable 

aux tiers. 
• 

TITRE VIII 

LIQUIDATION 

ARTICLE 24' - LIQUIDATION ET DIVERS 
La dissolution de la société dans le cas préw à l'article S ci-dessus entraine sa 

liquidation, honnis les cas de fusion ou de scission. Elle n'a d'effet à}'égard des tiers 
qu'après sa publication. • 

La personnalité morale de la· Société subsiste pour les besoins de la liquidation 
jusqu'à la. publication de la clôture de celle-ci. 

La sociétê est liquid6e par le ou les gérants en exercice lors de la survenance de 
• la dissolution.r-¼>H"..ofru:-c;_l!C les associés ne-leur préfèrent un ou plusieurs liquidateürs .. • :. : .. :

nommés· à l'unanimité des associ.és, le gérant associé ou non ne participant pas au
vote; ou à défaut par dècision judiciaire

La nomination des ]iquidateurs est publiée conformément aux dispositions
réglementaires.

• • • 

Les.liquidateurs ont tous pouvoirs pour terminer les affaires en cours lors de la
survenance de la dissolution, réaliser les éléments d'actif, en bloc ou par éléments, à
l'amiable ou aux enchères, recevoir le  prix, donner quittance, régler le passif,
transiger, compromettre, agir en justice, se désister, acquiescer, et généralement faire
ce qui èst nécessaire pour mener à boMc fin ]es opérations de liquidation.

Aprês extinction du passif, les • liquidateurs . font approuver les comptes
définitifs de liquidation par les associés qui constatent la cl6turc des opérations de
liquidation, compte3 et décision font l'objet d'une publication.

L'actif net subsistant est réparti entre les associés proportionnellement· au nombre 
de parts possédées par chacun d'eux. Les liquidateurs disposent de tous pouvoirs 
à l'effet d'opérer les répartitions nécessaires. 


